
        
            
                
            
        

    
                                                          













Chapitre 3 : Penser l’économie aujourd’hui. 

 

dans ce chapitre : 

- La diversité de la réflexion économique actuelle. 

- L’économie comme pensée dominante. 

- Les nouveaux axes de réflexion. 

- Quelques questions toujours sans réponse. 





 1-Une discipline éparpillée, façon puzzle. 

   

Il en est de l’économie comme de toute discipline plus ou moins scientifique : l’ampleur des 

problèmes  posés  et  leur  complexité  pousse  à  la  spécialisation.  D’ailleurs  les  économistes  ne 

sont  pas  les  moins  bien  placés  pour  faire  l’éloge  de  la  spécialisation.  Depuis  Smith  et  la 

fabrique d’aiguilles on sait que sans elle il n’ y a pas de salut. Mais aujourd’hui l’aiguille il 

faut  aller  la  chercher  dans  la  botte  de  foin.  Aujourd’hui  il  n’existe  pas   une  économie.  La 

discipline  s’est  éclatée  en  une  multitude  de  spécialisations :  aux  séparations  traditionnelles 

d’autres sont venues s’ajouter transformant la bonne vieille économie politique de Ricardo en 

un puzzle dément que nul n’est plus capable de recomposer. 

Dans cet éparpillement le risque majeur est, de toute évidence, la myopie. Les économistes ne 

l’évitent pas toujours. 

Quant  à  l’observateur  curieux  qui  aimerait  tout  simplement  savoir  où  en  est  l’économie 

aujourd’hui, il risque d’être aveuglé par le brouillard que forme la superposition des écoles,  la 

multiplication  des angles  de  recherche,  l’inextricable  complexité  des  outils  et  des  méthodes. 

Mais  le  brouillard  cache  une  montagne,  solide,  compacte ,  incontournable :  la  victoire    de 

l’économie libérale. 



 Les voix de l’économie sont infinies. 

  

Au  cours  du  XXe  siècle  la  réflexion  économique  s’est  spécialisée,  c’était  inéluctable.  Les 

grandes branches de la discipline se sont écartées au fur et à mesure que l’arbre poussait. La 

microéconomie  s’est  séparée  de  la  macroéconomie.  La  théorie  de  la  politique  économique. 

L’histoire économique suivait son bonhomme de petit chemin. Depuis la fin de la guerre, et 

de  plus  en  plus  aujourd’hui,  chaque  branche  s’est  démultipliée  en  une  myriade  de  sous- 

spécialisations.  Economie  monétaire,  modélisation,  économie  financière,  sciences  de  la 

gestion,  économie  publique,  économie  du  développement,  économie  internationale :  la  liste 

est  longue  qui  mène  d’ailleurs  aux  frontières  d’autres  disciplines :  sociologie,  sciences 

politiques, sémiologie, mais aussi logique, thermodynamique, climatologie (ce qui donne des 

hybrides curieux comme la bioéconomie, la sociobiologie, ou la neuroéconomie). 

Sans oublier que rien ne se fait en économie en dehors des inévitables mathématiques à qui on 

emprunte  non  seulement  les  outils  devenus  omniprésents  et  irremplaçables,  mais  également 

certaines problématiques comme par exemple le thème du chaos. 



Quelques « spécialités »économiques  méritent une plus ample présentation puisqu’elles sont 

devenues incontournables. 



Econométrie et modélisation. 

Le rêve de l’économiste est de mettre l’économie en fonctions. Depuis les marginalistes tout 

est  calcul,  Avec  Debreu  ou  Allais  tout  est  devenu  système.  L’économétrie  est  apparue  dans 

les années trente ; le premier prix Nobel a été attribué à Ragnar Frisch et Jan Tinbergen , deux 

économètres.  Plus  tard  d’autres  spécialistes  de  ce  secteur  Trygve  Haavelmo,  Tjalling 

Koopmans,  Lawrence Klein l’on également reçu. l’économétrie est la branche la plus dure de 

cette « science molle » que reste fondamentalement l’économie. 

L’objectif  est  de  mettre  au  point  des  « modèles »  mathématiques  intégrant  un  maximum  de 

fonctions  et  pouvant  être  utilisés  comme  des  « simulateurs »  de  la  réalité  économique. 

L’intérêt de la démarche est évident : si le modèle fonctionne il devient un outil extraordinaire 

de  prévision  au  service  des  gouvernements  et  des  entreprises.  Et  les  modèles  ne  manquent 

pas.  Un  exemple :    le  modèle  Mosaïque  (Modèle  pour  la  simulation,  l’analyse  et 

l’interprétation  quantitative  de  l’économie)  de l’OFCE  est fait  de  815 fonctions et  comporte 

1480  variables.  Des  mastodontes  de  ce  type  abondent,  ils  portent  souvent  des  noms 

sympathiques (Icare, Mogli, Copain, Star) mais qu’en est il de leur efficacité ? 

Les résultats sont mitigés. Des fois ça marche, des fois ça ne marche vraiment pas. Pour 1991 

la loi de finances était bâtie sur une prévision de croissance de 2,7%. En réalité on a eu 0,6%. 

Des  écarts  encore  plus  importants  se  sont  produits  pour  1975,  1988,  1993.  Ce  qui  surprend 

toujours  les  prévisionnistes  ce  sont  les   retournements  de  tendance.  Comme  le  dit  un 

document  de  Bercy  « les  périodes  les  plus  difficiles  à  prévoir  sont  les  périodes  de 

retournement  de  l’activité ».  Etonnant,  non ?    Si  prévoir  c’est  prédire  que  l’avenir  c’est  la 

continuation du présent est-ce bien nécessaire de déranger autant de fonctions ? 

En 2006 les économistes de l’Union des Banques Suisses ont mis leurs modèles au service des 

pronostics  sportifs.  Ils  ont  remplacé  les  fonctions  d’investissement,  de  consommation,  de 

variation de la masse monétaire par les caractéristiques  des 32 équipes participant à la coupe 

du  monde  de  football.  Résultat ?  Italie  championne  du  monde  après  une  finale  avec…  le 

Brésil. Ce n’est pas si mal. 



La cliométrie : la muse et la fonction. 

En 1993 le prix Nobel d’économie est attribué à Robert Fogel et Douglass North pour 

« avoir  renouvelé  la  recherche  en  histoire  économique  par  l’application  de  la  théorie 

économique  et des méthodes quantitatives aux changements économiques et institutionnels ». 

North  et  Fogel  sont  des  « cliométriciens ».  La  cliométrie  est  la  rencontre  de  Clio,  la  muse 

grecque  de  l’histoire,  et  de  l’économétrie.  On  prend  nos  bons  modèles  et,  au  lieu  de  s’en 

servir  pour  prévoir  l’avenir,  on  s’en  sert  pour  prévoir…  le  passé.  L’exercice  semble  être 

marqué au coin d’une grande prudence, il devrait être en effet plus  facile d’explorer le passé 

que l’avenir, mais on est pas à l’abri de quelques surprises. 

On doit à Robert Fogel deux études importantes. L’une sur le rôle des chemins de fer dans la 

croissance économique des Etats-Unis au XIXe siècle, l’autre sur la rentabilité l’esclavage. 

Sur la base d’une quantité colossale de documentation chiffrée, Fogel calcule ce qu’aurait été  

la  croissance  américaine  si  le  chemin  de  fer  n’avait  pas  existé.  Résultat :  à  peine  une 

différence  de 5%. 

« Aucune innovation, considérée isolément, n’a été vitale pour la croissance au XIXe siècle » 

c’est ce qu’on pourrait appeler une  relativisation absolue. 

S’agissant de l’esclavage, Fogel s’attaque à une autre idée reçue : l’esclavage a disparu parce 

que  c’était  un  système  économique  inefficace.  En  utilisant  les  mêmes  méthodes 

économétriques  Fogel  réussit  à  prouver,  chiffres  à  l’appui,    exactement  le  contraire. 

L’esclavage était un système efficace et rentable… 

C’est  donc  le  politique  qui, cette  fois  ci,  a  dicté sa  loi.  Bonne  nouvelle.  Pour  le  reste  on  ne 

peut que rester dubitatif, autant sur les résultats que sur la méthode. 





L’individualisme méthodologique tous azimuts.  



Gary  Becker,  prix  Nobel  1992,  a  un  rêve :  unifier  la  logique  du  vivant  et  du  social.  Cette 

mission  il  croit  l’accomplir  par  l’extension  du  raisonnement  microéconomique  à  tous  les 

domaines de la vie. 

Si la microéconomie nous donne des outils pour faire nos choix de consommation, d’emploi, 

de placement pourquoi est ce que  on ne pourrait pas les utiliser pour toute sorte de choix ? Se 

marier,  faire  des  enfants,  tout  devient  choix  à  gérer  à  la  façon  de  l’homo  oeconomicus : 

rationnellement, par le calcul. 

Dans son  Traité sur la famille, Becker présente la famille comme une institution économique 

dans laquelle  mari et femme essayent de maximiser par le mariage leur utilité et satisfaction. 

Ainsi  chacun  des  conjoints  doit  se  spécialiser  dans  les  tâches  où  il  est  le  plus  efficace  et  le 

plus productif. Le contrat de mariage est un contrat comme un autre par lequel la femme, par 

exemple, s’engage à donner des enfants en échange de protection et sécurité. Sa rupture, par 

le  divorce,  est  aussi  une  décision  économique  qui  dépend  des  possibilité  alternatives  de 

revenu ; ainsi l’augmentation des salaires féminins ou l’existence d’allocations pour les mères 

célibataires sont autant de causes de l’accroissement du nombre de divorces. 

Cette  volonté  de  mettre  l’individualisme  méthodologique  à  toutes  les  sauces  n’a  pas  de 

limites : le crime et même le suicide sont traités comme des cas de « choix ». 

Becker est surtout célèbre par sa théorie du « Capital Humain » ( Human Capital. 1964). 

L’éducation est un véritable investissement mis en oeuvre par les individus. Les individus se 

livrent à un calcul où ce que coûte la formation, mesuré en argent mais aussi en temps perdu, 

en loisirs sacrifiés et en revenus non perçus, est comparé à ce qu’elle rapporte comme revenus 

futurs.  Si  le  coût  actualisé  net  de  l’éducation    est  inférieur  aux  avantages  qui  en  découlent 

l’investissement  est  rentable.  Ainsi  les  différences  de  salaires  ont  une  explication  simple  et 

rationnelle : ceux qui gagnent plus sont ceux qui ont le plus investi en « capital humain ». 

Que penser de notre prix Nobel ? 

Certains considèrent  qu’il  « fait atteindre à l’ineptie de l’individualisme méthodologique de 

rares  sommets »  d’autres  qu’il  a  fait  progresser    notre  connaissance  de  l’homme  et  des 

mécanismes économiques. 









 Une régression vraiment linéaire. 

  

Depuis  quelques  décennies  l’économie  s’est  donc  lancée  dans  l’  exploration  tout  à  fait 

passionnante  du….  Je  peux  tout  expliquer.  L’arme  fatale  est  l’outil  statistique.  Mais  la 

statistique  est  un  outil  à  utiliser  avec  circonspection.  Celui  qui  permettrait    de  dire  qu’un 

homme  ayant  les  pieds  dans  un  four  et  la  tête  dans  un  congélateur  « est  en  moyenne  à  la 

bonne température ». Mais la moyenne est un outil rustique, l’économiste en a bien d’autres. 

Parmi ceux-ci il en est un qui mérite une mention particulière : la régression linéaire. Il s’agit 

d’un outil relativement simple : on prend deux variables et on les met en  fonction. Entre les 

deux  axes  un  nuage  de  points  se  dessine.  Si  le  nuage  n’est  pas  trop  dispersé  on  en  tire  une 

droite, une courbe, une fonction et on en conclut  que les deux phénomènes sont liés par une 

causalité. Une logique. Seulement il y a un problème. Si on cherche une corrélation entre le 

nombre  de  jours  de  pluie  et  la  vente  de  parapluies  il  ne  faudrait  pas  que  la  causalité  soit 

renversée et qu’on tire la conclusion qu’il pleut plus parce qu’on vend plus de parapluies ! Ce 

genre de faux pas est plus facile à commettre qu’il n’y paraît. Stanley Jevons n’attribuait il pas 

les  crises  économiques  à  la  périodicité  des  tâches  solaires ?  (   Commercial  Crisis  and 

 Sunspots. 1878). Un autre problème se pose : celui de la « tierce cause » . Il se peut que deux 

phénomènes (A et B) soient liés à un troisième élément (C) qui les détermine tous deux. Dans 

ce cas là, croire que A détermine B est facile, et on en trouvera toutes les preuves statistiques, 

sans  jamais  prendre  en  compte  C.  On  dit  que  les  cadres  sont  stressés.  Effectivement  ils 

consultent plus les psy que les ouvriers spécialisés. Et si c’était une question de revenu ou de 

culture ?  Si  l’ouvrier  est  stressé  et  qu’il  n’a  pas  les  moyens,  ou  pas  l’habitude,  de  voir  un 

spécialiste, on ne le saura pas. L’économiste continuera à dire que le cadre est plus stressé que 

l’ouvrier, parce qu’il est cadre. 

Citons ici quelques résultats obtenus par cette méthode : 

- Les entreprises où il y a plus de femmes sont plus performantes. (PE n°2885) 

- La croyance en l’enfer stimule les performances économiques. (R. Barro. PE n°2882) 



En  appliquant  les  méthodes  de  Gary  Becker,  Steven  Levitt  auteur  de  «  Freakeconomics »  a 

obtenu des résultats réellement monstrueux : 



- La criminalité a baissé aux Etats Unis à cause de la libéralisation de l’avortement. Voilà qui 

doit poser de réels problèmes de conscience à la « moral majority » et à ses représentants. 

- Un enfant vivant dans une famille qui a une piscine et une arme a 100 fois plus de chances 

de  se  noyer  que  de  mourir  par  balle.  Faut  il  laisser  les  armes  en  vente  libre  et  instaurer  un 

« permis de port de piscine » ? 

-  Les  dépenses  en  campagnes  électorales    n’ont  pas  d’effet  significatif  sur  le  résultat  du 

scrutin. C’est sans doute pour ça qu’elles augmentent de manière exponentielle. 

Actuellement Levitt mène des études statistiques approfondies pour répondre à des questions 

poignantes : 

-  Lorsqu’Hollywood  lance  une  super  production  est  il  réellement  nécessaire  de  dépenser  en 

moyenne  35  millions  de  dollars  en  marketing ?  (« c’est  une  question  difficile  car  pour 

connaître  la  réponse  il  faudrait  se  livrer  à  une  expérience.  Sortir  un  gros  film  sans  publicité 

par exemple, ce qui est un risque énorme. » le monde du 25/2/2005) 

Levitt ne sait il pas que « la moitié des dépenses de publicité ne servent à rien, mais on ne sait 

pas laquelle » ? 

-  « Pourquoi  n’y  a-t-il  pas  davantage  de  femmes  qui  se  prostituent ? »  Voilà  une  question 

pertinente. On attend avec impatience la réponse. 



Encadré : Les causes économiques de l’obésité (et de la myopie). 

 

En 2003 un important article est publié dans « The Journal of Economic Perspectives » signé  

par David Cutler et Edward Glaeser professeurs à Harvard et chercheurs associés au célèbre 

National  Bureau  of  Economic  Research.  Sujet :  « Why  Have  Americans  Become  More 

Obese ? » (PE n°2860). Bonne question sachant que 61% des américains sont en surpoids et 

que 27% sont obèses. 

La  recherche  minutieuse  opérée  par  le  professeurs  commence  par  des  raisonnements  

élémentaires, comme la baisse du coût des aliments, l’industrialisation du secteur alimentaire, 

la  baisse  du  temps  de  préparation  des  repas.  Puis  les  choses  se  compliquent.  Pour  comparer 

les USA au reste du monde, d’autres variables sont prises en compte : le PIB par tête, le taux 

d’activité  féminin  (« aucun  des  deux  n’est  lié  de  manière  significative  à l’obésité »),  puis  la 

fréquence des contrôles des prix (ici on a un lien : plus il y a contrôle, moins il y a d’obèses..). 

Viennent  ensuite  les  « barrières  tarifaires  et  non  tarifaires » ;  bingo :  plus  le  pays  est 

protectionniste  plus  l’obésité  est  réduite.  On  continue  par  la  réglementation :  plus  de 

réglementation,  moins  d’obésité.  On  continue,  curieusement  par  le  temps  nécessaire  à  la 

création d’une entreprise :  « l’obésité est moindre où ce  délai  est plus long »… Enfin gâteau 

sur  la  cerise  on  met  en  relation  le  prix  d’un  Big  Mac  qui  « constitue  une  mesure 

approximative des coûts relatifs de l’alimentation dans différents pays » (sic) et l’obésité. Plus 

le Big Mac est cher moins il y a d’obèses… 

L’étude  s’achève  par  une  brillante  « modélisation  des  problèmes  de  contrôle  de  la 

consommation » où sont pris en compte, entre autres « le bénéfice marginal de l’alimentation 

actualisé », le « coût marginal en termes de temps et financier de l’alimentation » et d’autres 

plaisanteries du même acabit. 

Conclusion générale : le problème de l’obésité est liée à de mauvais calculs individuels car  

« l’individu  normal »  pourrait  «   des  20  minutes  gagnées  sur  la  préparation  des  repas,  en 

passer 15 à faire de l’exercice et perdre du poids et disposer encore de 5 minutes de liberté ». 

Et enfin : « des individus pourront souffrir du progrès technique, mais ceux qui ne connaissent 

pas de problèmes graves de contrôle de leur consommation en bénéficieront. » 



Cette  étude  est  exemplaire  des  méthodes  et  des  conclusions  d’une  certaine  économie  des 

comportements.  Choix  de  critères  d’analyse  pour  le  moins  discutables,  place  déterminante 

accordée  à  la  soi-disant  rationalité  individuelle  et  oubli  total  de  critères  d’analyse  dont 

l’importance  n’échapperait  même  pas  au  profane.  Ainsi  tout  le  monde  sait  que  une  des 

première caractéristiques de l’obésité aux Etats-Unis est d’être une maladie de pauvres. Nos 

chercheurs oblitèrent  la question et  s’il la frôlent parfois c’est pour mieux l’ignorer : 

« l’enrichissement de la population permet une alimentation plus abondante. Mais l’évolution 

des  revenus  semble  impuissante  à  expliquer  nos  résultats.  Le  revenu  et  l’obésité  ont 

actuellement une corrélation négative.. » rien de plus. Ce qui aurait pu être un point de départ 

intéressant  est  écarté  du  revers  de  la  main  et  on  retombe  lourdement  sur  des  considérations 

totalement inopérantes : « le méfait principal de la surconsommation alimentaire n’étant pas la 

paupérisation par surcroît de dépenses alimentaires.. » (sic..). On vous avait prévenus : il pleut 

parce qu’on vend des parapluies ! 



 

 2- L’état des lieux…communs. 

  

 La tour d’ivoire des économistes est une tour de contrôle. 

  

Que  l’économiste  soit  un  intellectuel  ne  fait  aucun  doute.  Mais  s’il  en  a  très  souvent  les 

défauts  (détachement  de  la  réalité,  constructions  fumeuses..)  il  ne  partage  pas  avec  ses 

congénères  d’autres  disciplines  son  lieu  d’habitation.  Comme  d’autres  intellectuels 

l’économiste vit dans un tour, mais ce n’est pas une tour d’ivoire ; ce serait plutôt une tour de 

contrôle. Détaché de la réalité peut être, mais jamais de la réalité du pouvoir. 

Derrière les hommes politiques, derrière les grands décideurs  de la banque et de l’industrie, il 

y a toujours un économiste. 



Les hommes des présidents. 

Depuis  la  création  du  Council  of  Economic  Advisers  (CEA)  en  1946,  aucun  président 

américain  n’a  pu  se  passer  des conseils  avisés  d’un  staff  d’économistes  issus  des  meilleures 

universités. 

Derrière Kennedy (qui citait toujours J.K. Galbraith comme maître à penser) il y a eu Robert 

Solow, Paul Samuelson et James Tobin. En 1961 ils  rédigent un rapport sur l’état des USA 

qui recommande les moyens pour juguler les cycles en insistant sur les dépenses publiques. 

W.W.  Rostow,  professeur  d’économie  politique  à    Harvard,  a  été  conseiller  spécial  de  la 

Maison-Blanche de 1961 à 1968 

Derrière  Nixon  il  y  a  eu  Arthur  Burns,  qui  fut  président  de  la  FED  et  Milton  Friedman 

(conseiller économique du Parti républicain) . 

Reagan a eu Gilder, Friedman et... John Wayne. 

Clinton a eu Joseph Stiglitz  president du  Council of economic  advisers, à la tête d’une équipe 

appelée la  dream team.  Par la suite Stiglitz fut vice-président de la Banque Mondiale. 

En  Grande  Bretagne  Nicholas  Kaldor  fut  conseiller  spécial  auprès  des  gouvernements  

travaillistes  entre  64-68  et  74-76.  Margareth  Thatcher  était  une  inconditionnelle  de  von 

Hayek. 

En France, le général de Gaulle ne pouvait se passer des conseils de Jacques Rueff. 

En  1997  le  Conseil  d’Analyse  Economique  crée  par  Lionel  Jospin  comptait  parmi  ses 

membres ce que l’intelligence économique française avait de meilleur : 

Michel  Aglietta,  Herzog,  P.A.Muet,  Alain  Lipietz,  Elie  Cohen,  Fitoussi,  E.  Malinvaud,  J.J. 

Rosa, de Boissieu. 

Dans le discours d’installation du CAE, Lionel Jospin déclarait : 

« la  création  du  CAE  répond  à  la  nécessité  pour  un  gouvernement  trop  souvent  confronté  à 

l’urgence,  de  pouvoir  se  référer  à  une  structure  de  réflexion    qui  lui  permette  d’éclairer  ses 

choix  dans  le  domaine  économique. »  L’  économie  est  donc  « une  structure  de  réflexion 

éclairante ». Rien ne se fait sans elle. 



Si  dans  les  années  60  l’   Economic  Report  to  the  President  est  devenu    le  manifeste    du 

keynésianisme  que tout gouvernement se devait de respecter, la politique d’indépendance des 

banques centrales, qui est le credo de la politique économique depuis un quart de siècle, a été 

influencée de manière déterminante par l’article « Rules rather than discretion », écrit en 1977 

par Edward C. Prescott et Finn E. Kydland prix Nobel 2004. 



Parfois les économistes mettent directement la main à la pâte. 

Keynes fut un  dignitaire de la haute administration britannique. C’est lui qui représentait son 

pays  à  la  conférence  de  Bretton  Woods.  Robert  Reich  a  été  ministre  du  Travail  de  Bill 

Clinton.  Raymond  Barre  et  Joseph  Schumpeter  ont  été  également  ministres,  avec  des 

résultats…mitigés. 

Il  est  rare  qu’un  économiste  sollicité  par  le  pouvoir  décline  l’invitation.  C’est  ce  qu’a  fait 

Steven  Levitt  contacté  par  Clinton  et  Bush.  Il  a  avoué  que  la  macroéconomie  « est  trop 

ardue » que  « c’est une tâche désespérée ». (le monde 26-2- 2005). 



Les hauts lieux de l’économie. 



Si l’économie était une religion nous n’aurions guère de difficulté à en trouver les lieux saints. 

L’économie à sa Mecque,  son  Opus Dei, ses chevaliers de l’ordre, ses congrégations. 



Les Etats-Unis sont bien évidemment la terre promise. L’économie actuelle est une discipline 

américaine. Si dans le passé de nombreux pays ont apporté une contribution significative au 

savoir économique aujourd’hui rien de ce qui compte en économie ne se pense en dehors des 

Etats-Unis.  Ne  serait  ce  que  parce  qu’à  partir  d’un  certain  niveau  de  réflexion  il  est 

impensable de « réussir » en dehors de ce pays, de ses universités, de ses revues. 




Alma mater. 

Les  universités  prestigieuses  dans  le  domaine  économique  ne  manquent  pas  aux  Etats  Unis: 

Harvard,  Yale,  Standford,    Princeton,  Californie,  Columbia.  Mais  une  mention  particulière 

doit être accordée à l’université de Chicago, fief de « l’école de Chicago » de Friedman et de 

ses  descendants.  Von  Hayek  y  enseigna  ainsi  que  Buchanan.  Pendant  les  années  90,  au 

moment  ou  lé  néolibéralisme  était  sur  la  crête    de  la  vague,  les  prix  Nobel  ont  plu  sur 

Chicago :  Merton  Miller  (Nobel  1990),  Ronald  Coase,    (1991),  Gary  Becker  (1992),  Robert 

Fogel ( 1993), Robert Lucas (1995). 

Le Massachusetts Institute of Technology (MIT) de Cambridge dans le Massachusetts, mérite 

également le détour. Depuis sa fondation en 1861, le MIT est devenu un des hauts lieu de la 

recherche  scientifique  mondiale,  ayant  hébergé  dans  ses  murs  plusieurs  dizaines  de  prix 

Nobel,  toutes  disciplines  confondues.  Il  est  le  symbole  absolu  de  la  collaboration  des 

chercheurs et du monde universitaire avec l’industrie et les entreprises. 

Ajoutons pour conclure le National Bureau of Economic Research, qui est le  centre les plus 

important de la recherche empirique aux Etats-Unis. Kusnets, North, Fogel et Leontief, entre 

autres, y ont travaillé. 

Des lieux d’influence. 

A  côté  de  ces  universités  des  « clubs   de  réflexion »  ou  des  fondations  de  toute  espèce 

alimentent  une  recherche  rarement  gratuite,  plus  souvent  canalisée  dans  des  engagements 

partisans  si  ce  n’est  une  mise  à  contribution  dans  le  domaine…militaire.  Deux  exemples 

méritent le détour. 

La Société du Mont Pèlerin est une association de chercheurs libéraux chargée de la défense 

du  dogme  libéral.  Crée  en  1947,  elle  fut  présidée  successivement  par  von  Hayek,  Milton 

Friedman  et  James  Buchanan.  Le  prestige  des  ses  membres  en  fait  une  référence 

incontournable. 

La  Rand  Corporation  est  un  organisme  lié au ministère  de  la  défense, qui  a  abondamment 

subventionné  le  recherche  économique  notamment  par  la  création  d’une  bourse  pour  les 

étudiants de troisième cycle en économie dans les universités les plus prestigieuses. 

Les  militaires  ont  trouvé  dans  les  modèles  mathématiques  des  économistes  des  outils 

sophistiqués  utilisables  dans  les  conflits,  la  négociation  et  les  échanges  de  renseignements. 

Kenneth Arrow, par exemple, a travaillé à la Rand Corporation, dans un programme de l’US 

Air Force. 

Le savoir économique produit aux Etats-Unis est sanctionné par la publication d’articles dans 

les revues spécialisées. Les trois plus prestigieuses sont 

- The American Economic Review (éditée par l’American Economic Association) 

- le Quarterly Journal of Economics 

- le Journal of Political Economy. 

La  publication  dans  ces  revues  est  incontournable  pour  rendre  un  CV  d’économiste 

prestigieux. Et pour y être publié il vaut mieux travailler dans les universités qui les contrôlent 

(notamment Harvard et Chicago) Une sorte d’inceste académique. 



 

En dehors des Etats-Unis seule l’Angleterre brille encore avec les universités d’Oxford  et de 

Cambridge :  cette  dernière  fut  durablement  marquée  par  le  personnage  de  Keynes  qui  y  fut 

étudiant et professeur (« école de Cambridge »). Un autre joyau de la couronne est la  London 

School  of  Economics  (LSE).  Fondée  en  1895  sur  le  modèle  de  l’Ecole  Libre  des  Sciences 

Politiques  de  Paris  (Sciences  Po),  par,  entre  autres,  George  Bernard  Shaw.  Entre  anciens 

élèves et professeurs on compte 14 prix Nobel, notamment en économie. Une quarantaine de 

chefs  d’état  sont  passés  par  la  LSE,  ainsi  qu’un  président  américain,  la  reine  du  Danemark 

et… Mick Jagger. 



Et la France ? 

Il faut bien le constater, la France ne brille pas au firmament de l’économie, alors que dans le 

passé elle en a été un des berceaux. Un seul prix Nobel (Maurice Allais ; un autre français de 

naissance, Gérard Debreu, l’a obtenu en tant qu’américain). Les écoles, universités et revues 

françaises  n’ont  pas  le  prestige  de  leurs  homologues américaines .  La  tradition française  des 

« ingénieurs  économistes »  fait  que  nos  grands  économistes  sont  plutôt  issus  des  grandes 

écoles  scientifiques  (polytechnique,  mines).  Pourtant  la  France  a  une  excellente  université 

économique (Paris-Dauphine) et ne manque pas d’intelligences économiques mais elles sont 

souvent  loin des canons de l’orthodoxie dominante. Il y a un domaine dans lequel la France 

excelle : nos écoles de commerce (HEC en tête) sont réputées être les meilleures d’europe. 



Le prix Nobel d’économie ou la sanctification. 

 

L’économie  a  ses  saints,  ses  bienheureux.  A  la  différence  de  l’église  il  n’est  pas  nécessaire 

d’être  mort  pour  être  soumis  au  processus  de  béatification,  mais  il  convient  généralement 

d’être  assez  âgé.  Et  anglo-saxon.  En  réalité  le  prix  Nobel  d’économie  n’existe  pas.  la 

récompense  qu’on  présente  sous  ce  nom  est  le  « Prix  de  la  banque  de  Suède  en  sciences 

économiques en mémoire d’Alfred Nobel ». Crée en 1968, il est le couronnement absolu de la 

reconnaissance en matière économique. Le « prix Nobel »  d’économie est toujours au centre 

d’innombrables  polémiques.  D’abord  par  l’écrasante  majorité  de  lauréats  anglo-saxons  qui 

représentent les deux tiers du total, pourcentage qui augmente encore si on tient compte des 

universités  d’origine  des  lauréats.  La  seule  université  de  Chicago  en  compte  9.  L’ensemble 

des universités anglo-saxonnes dépassent les 90%. Selon certains le prix Nobel ne serait que 

le triomphe des idées triomphantes, le sacre du lieu commun et de l’économiquement correct. 

Hier les keynésiens, aujourd’hui les libéraux. 

Le  prix  Nobel  d’économie  est  un  peu  comme  l’Académie  Française.  La  liste  des  exclus 

n’aurait rien à envier à celle des lauréats. Citons un seul exemple, qui vaut pour tous : celui de 

Piero Sraffa. 







Encadré : les prix Nobel d’économie. 



Année   Lauréat 

Pays 

Sujet 

1969 

Ragnar Frisch  

Norvège     

Travaux sur le système walrasien . 

Jan Timbergen 

Pays Bas 

Planification 

1970 

Paul Samuelson 

Etats-Unis 

Modèle de l’oscillateur 

1971 

Simon Kusnets 

Etats-Unis 

Modèles économétriques 

1972 

John Hicks  

G.B. 

Economie du bien être 

Kenneth Arrow 

Etats-Unis 

1973 

Wassily Leontief 

Etats-Unis 

Tableau 

input-output 

des 

relations 

interindustrielles 

1974 

F. von Hayek, 

G.B. 

Pour l’ensemble de son œuvre. 

Gunnar Myrdal 

Suède 

Précurseur de Keynes. 





1975  

Leonid 

URSS 

Travaux sur l’allocation optimale des ressources 

Kantorovich, 



Tjalling 

Etats-Unis 

Koopmans 

1976 

Milton Friedman 

Etats Unis 

Pour  l’ensemble  de  ses  travaux  sur  la  théorie 

monétaire. 

1977 

Bertil Ohlin, 

Suède 

Travaux  sur  les  théories 

du  commerce 

James Meade 

G.B. 

international 

1978 

Herbert Simon 

Etats Unis 

Processus de décision 

1979 

Theodore 

EtatsUnis. 

Développement économique 

Schultz, 



Arthur Lewis 

SainteLucie  

1980  

Lawrence Klein 

Etats-Unis 

Modèles économétriques 

1981 

James Tobin 

Etats-Unis  

Marchés financiers 

1982 

George Stigler 

Etats-Unis 

Economie de marché 

1983 

Gérard Debreu 

Etats-Unis 

Equilibre général 

1984 

Richard Stone 

G.B. 

Systèmes de comptabilité nationale 

1985 

FrancoModigliani  Etats Unis 

Epargne et marchés financiers 

1986 

James Buchanan 

Etats-Unis 

Finances publiques 

1987 

Robert Solow 

Etats-Unis 

Théorie de la croissance. 

1988 

Maurice Allais  

France 

Equilibre général 

1989  

Trygve 

Norvège 

économétrie 

Haavelmo 

1990 

Harry Markowitz,  Etats-Unis 

Théorie financière et financement des entreprises 

Merton Miller, 

William Sharpe 

1991 

Ronald Coase 

G.B. 

Théorie des institutions 

1992 

Gary Becker 

Etats-Unis 

Microéconomie élargie 

1993 

Robert Fogel, 

Etats-Unis 

Econométrie appliquée à l’histoire économique. 

Douglass North 

1994 

Reihard Selten, 

Allemagne 

Théorie des jeux 

JohnForbes Nash,  Etats-Unis 

John Harsanyi 

1995 

Robert Lucas 

Etats-Unis 

Modèles macroéconomiques 

1996 

James Mirrless, 

G.B. 

Economie de l’information 

William Vickrey 

Etats-Unis 

1997 

Robert Merton, 

Etats Unis 

Travaux sur les produits dérivés 

Myron Scholes 

1998 

Amartya Sen 

Inde 

Economie du bien être 

1999 

Robert Mundell 

Canada 

Macroéconomie 

2000 

James Heckman 

Etats-Unis 

Econométrie 

Daniel McFadden 

2001 

George Akerlof, 

Etats-Unis 

Asymétrie de l’information 

Michael Spence, 

Joseph Stiglitz 

2002 

Daniel Khneman,  Etats-Unis 

économie psychologique 

Vernon L. Smith 

2003 

Robert  Engle, 

Etats-Unis 

Outils de prévisions économiques 

Clive Granger 

G.B. 

2004 

Finn Kydland, 

Norvège 

Macroéconomie 

Edward Prescott 

Etats-Unis 

2005 

Robert J. Auman,  Israël 

Théorie  des  jeux  appliqués  à  l’économie  et  aux 

ThomasSchelling  Etats-Unis 

conflits. 





 Le triomphe des libéraux. 

  

Jusqu’aux  années  1970  l’économie  était  dominée  par  les  idées  keynésiennes  auréolées  par 

l’analyse magistrale de la crise de 1929 et l’expérience des trente glorieuses dont on attribuait 

trop  facilement les  fastes  à  l’enseignement  du  maître.  La  crise  des années  1970  a marqué  la 

ruine  de  la  pensée  keynésienne.  Aujourd’hui  l’économie  est  libérale.  Le  retournement  s’est 

opéré en moins d’une décennie. 



Chronique d’une révolution (conservatrice). 

 

La  victoire  des  idées  libérales  est,  à  l’image  de  la  victoire  du  capitalisme  sur  le  socialisme, 

une victoire par abandon. Les keynésiens ont quitté la scène à la  suite des échecs répétés de 

leurs politiques économiques. Les hommes politiques, Thatcher et Reagan en tête, ont su tirer 

les leçons de l’échec et redonner vie à une idéologie, à des valeurs, à des comportements que 

les  électeurs  anglo-saxons  ont  accueilli  les  bras  ouverts.  Dans  les  cénacles  économiques 

l’affaire a été vite entendue : comme dit Robert Lucas, « dans les séminaires de recherche, la 

théorisation  keynésienne  n’était  plus  prise  au  sérieux,  l’assistance  se  mettait  à  bavarder  et  à 

rire ». 

La  victoire  libérale  est  bâtie  sur  l’œuvre  des  deux  pères  fondateurs  que  sont  von  Hayek  et 

Milton Friedman. L’un comme philosophe de la critique de l’état, l’autre comme démolisseur 

des dogmes keynésiens(cf. chap. 10). 

Une  nouvelle  génération  d’économistes  libéraux  a  pris  la  relève  des  vieux  sages  dans  les 

années  70  et  80 :  tout  d’abord  la  Nouvelle Ecole Classique  (NEC)  de  Robert  Barro,  Robert 

Lucas (Nobel 1995) et Thomas Sargent qui tient aujourd’hui le haut du pavé. 

Robert  Lucas  est  (d’après  le  jury  Nobel)  « l’économiste  qui  a  eu  la  plus  grande  importance 

dans le champ de la recherche macro-économique depuis 1970 ». Il a « transformé de fond en 

comble l’analyse macro-économique et la vision de la politique économique » 

Le cheval de bataille de la NEC ce sont les anticipations rationnelles. Les agents sont capables  

de  s’adapter  immédiatement  à  une  politique  budgétaire  expansionniste  ou  à  une  politique 

monétaire inflationniste les rendant totalement inefficaces. L’état est donc impuissant. 

L’ état subit par ailleurs les attaques convergentes des économistes de l’offre (Gilder, Laffer) 

qui dénoncent les politiques de répartition et les impôts qui les  financent et des économistes 

du  public  choice  (James  Buchanan,  Gordon  Tullock)  qui  appliquent  à  la  vie  politique  les 

méthodes  de  l’analyse  économique  et  dénoncent  le  mythe  de  l’état  dépositaire  du  bien  être 

commun. Les libertariens, dont le propre fils de Milton Friedman, David, est le chef de file, 

poussent  la  critique  de  l’état  jusqu’à  sa  dernière  limite :  l’état  est  totalement  inutile,  on 

pourrait très bien s’en passer. 



De  ce  maelström  d’idées,  passées  pour  certaines  avec  une  rapidité  inouïe  dans  le  credo 

économique  commun,  sont  issus  les  dogmes  économiques  actuels.  Ce  sont  ces  dogmes  qui 

sont répercutés à travers le monde par les différents organismes ayant comme but de  la faire 

connaître ou de les faire respecter : du FMI à l’UE en passant par la Banque Mondiale et la 

FED. Il existe même un lieu de pèlerinage, Davos, où les sommités de la finance, des affaires 

et de la politique se donnent rendez vous pour répéter et réaffirmer  la bonne parole. 

Parfois  on  y  invite  quelques  prix  Nobel,  comme  ce  fut  le  cas  en  1996  pour  un  « sommet 

industrie ». Cette année là ils étaient cinq (Miller, Coase, Becker, Fogel, Lucas). Tous se sont 

félicités de l’état de l’économie mondiale et des perspectives d’avenir. Quelques mois avant la 

crise asiatique. 




Les six piliers du dogme. 

 

La  victoire  libérale    aboutit    à  la  définition    de  ce  qui  est  aujourd’hui  « économiquement 

correct ». Les vérités que nul n’est censé ignorer sont les suivantes : 

-  Le  marché  est  le  régulateur  absolu,  dans  tous  les  domaines :  du  travail  aux  relations 

internationales.  Si  on  le  laisse  agir  librement  il  est  à  même  de  régler,  au  mieux  tous  les 

problèmes. 

- L’inflation est le mal absolu. Véritable cancer de l’économie il doit être combattu sans cesse 

dans ses causes profondes : déficits budgétaires, coûts excessifs du travail, monopoles publics. 

- L’individu est rationnel et responsable de ses actes, il faut qu’il puisse agir librement sans 

entraves et en dehors de tout assistanat coûteux et inutile. 

- L’action de l’état est nocive ou, au mieux, inutile. Il ne doit s’occuper que de la gestion de 

la monnaie, de la justice, de la défense. 

- Le chômage est naturel. Les politiques de l’emploi ne servent qu’à engendrer de l’inflation. 

Si on laisse faire le marché le chômage se résorbe automatiquement. 

- Les fluctuations sont le résultat du fonctionnement normal de l’économie. Il n’est pas utile 

que l’état intervienne, de toute manière la rationalité des individus rend l’intervention de l’état 

inefficace. 



  

 3- Des questionnements nouveaux. 



  La nouvelle microéconomie : faites vos jeux ! 

  

La  microéconomie  traditionnelle  était  fondée  sur  des  hypothèses  pour  le    moins  irréalistes. 

Depuis quelques décennies beaucoup d’économistes ont essayé de remédier à cette tare pour 

rendre le problème du choix économique plus opérationnel. 

Dans  l’économie  traditionnelle  on  considérait  les  individus  comme  isolés  et  incapables 

d’avoir  un  quelconque  impact  sur  les  décisions  des  autres :  c’est  le  critère  d’atomicité  du 

marché.  On  considérait  également  le  marché  comme  étant  parfaitement  transparent. 

L’information, parfaite, est à la portée de tous ; sans coût.   Ce sont là des critères irréalistes. 

Si on les écarte de nouveaux horizons s’ouvrent. 

Les  décisions  des  différents  agents  ont  une  conséquence  sur  les  décisions  des  autres  agents. 

Dès  lors  le  choix  de  l’  individu  (toujours  considéré  comme  rationnel)  doit  être  analysé  en 

termes de jeu. 

On peut considérer une situation économique comme un jeu : 

- si elle met en présence plusieurs acteurs (joueurs) 

- s’il existe plusieurs choix possibles (stratégies) 

- si des issues différentes existent selon les choix opérés (gains). 

Les  « jeux »  sont  envisagés  sous  deux  formes :  les  jeux  coopératifs,  si  on  imagine  que  des 

ententes  peuvent  exister  entre  joueurs  (John  von  Neumann  et  Oskar  Morgenstern,  ( Théorie 

 des  jeux  et  du  comportement  économique.1944)  ou  les  jeux  non  coopératifs,  s’il  n’y  a  pas 

d’entente.(Nash. 1950). 



La  théorie  des  jeux  permet  la  construction  d'une  matrice  des  « gains »  qui  devient  un  outil 

précieux  d’aide  à  la  décision.  La  matrice  des  gains  indique  le  gain  ou  la  perte  de  chaque 

joueur pour chaque combinaison de stratégies. La matrice des gains peut comporter un « point 

d'équilibre »,  (  équilibre  de   Nash ).  On  a  un  équilibre  de  Nash  lorsque,  compte  tenu  de  la 

stratégie de l’autre, le choix de chacun des deux joueurs est gagnant. Dans ce cas, les choix 

sont facilement identifiés et il n’ y pas d’hésitation sur la stratégie à mettre en œuvre on parle 

alors de « stratégie dominante ». 

Aujourd’hui  la  théorie  des  jeux  est  mise  à  contribution  dans  de  nombreux  domaines : 

l’économie,  bien  entendu,  notamment  pour  l’étude  des  stratégies  des  entreprises  dans  des 

situations d’oligopole mais aussi dans le domaine politique (analyse des choix des électeurs, 

théories  de  la  justice  sociale)  ou  militaire  et  diplomatique  (  stratégie  des  conflits  et  des 

négociations). Les prix Nobel 2005 Auman et Schelling ont travaillé dans ce dernier domaine. 



encadré :Le dilemme du prisonnier. 

L’exemple  qui  illustre  le  mieux  les  jeux  non  coopératifs  est  le  célèbre  « dilemme  du 

prisonnier » auquel des milliers d’ouvrages et d’articles ont été consacrés.  Deux prisonniers 

ayant commis un délit ensemble sont emprisonnés et interrogés séparément. On leur offre les 

issues suivantes : 

- si aucun des deux n’accuse l’autre :  les deux sont condamnés avec sursis (six mois) 

- si chacun accuse l’autre : remise de peine (cinq ans)  

- si l’un accuse et pas l’autre : celui qui accuse est relaxé, l’autre a la peine maximum.(10ans) 



La  meilleure  solution  serait  que  les  deux  coopèrent  et  décident  de  ne  pas  s’accuser.  Mais 

comme cette solution est impossible, la solution rationnelle est de dénoncer l’autre. Mais cette 

solution n’est pas optimale au sens de Pareto 

Ne pas dénoncer l’autre signifie renoncer à la meilleure solution ( personne ne parle) à cause 

du risque d’écoper la peine maximum. 

Cela  signifie  que  l’  égoïsme  peut  mener  à  des  solution  non  optimales.  L’intérêt  individuel 

n’est pas synonyme d’ intérêt général. 





Le problème de l’information. 

On doit  à George Akerlof ( prix Nobel en 2001 avec Michael Spencer et Joseph Stiglitz) 

d’avoir  exploré  les  imperfections  du  marché,  notamment  les  situations  d’asymétrie 

d’information.  Contrairement  à  ce  que  suggère  le  credo  néo  classique,  sur  les  marchés 

l’information  est  loin  d’être  accessible  à  tous  les  acteurs  de  l’échange.  Le  marché  est  loin 

d’être « transparent ». 

Dans  un article  pionnier  de  1970  ( The  Market  for  Lemons ;  Qualitative Uncertainly  and  the 

 Market  Mechanism.)  il  montre  que  sur  le  marché  des  voitures  d’occasion  il  existe  une 

asymétrie d’information entre le vendeur et l’acheteur. Le vendeur connaît les caractéristiques 

de  sa  voiture,  notamment  ses  défauts.  L’acheteur,  lui,  sait  qu’il  risque  d’acheter  une 

guimbarde  et  voudra  pondérer  ce  risque  par  un  prix  d’achat  très  bas.  Mai s  à  ce  prix  là  les 

propriétaires de voitures en bon état refusent de vendre, et sortent du marché. En définitive il 

ne  restera  sur  le  marché  que  des  « lemons ».  Seuls  le  propriétaires  de  voitures  de  mauvaise 

qualité  resteront  sur  le  marché,  connaissant  les  défauts  de  leur  voiture .  Les  acheteurs 

potentiels,  sachant  cela  se  retirent  du  marché :  la  demande  baissant,  les  prix  baissent 

aggravant le phénomène. Le marché devient étroit et l’asymétrie de l’information l’empêche 

de fonctionner de manière efficiente. 

Deux problèmes peuvent se poser :  

-L’antisélection (ou sélection adverse) : lorsque  l’information est asymétrique le marché n’est 

plus en conditions de donner sa juste sanction. 

Un avocat, qui connaît la loi et la jurisprudence mieux que son client peut dire: « cette affaire 

est difficile donc il faudra prévoir des honoraires conséquents ». Du point de vue économique 

cette transaction sera inefficace, puisque l’avocat ne sera pas payé à son juste prix. 

-L’aléa moral . 

L’aléa  moral  intervient  lorsque  l’asymétrie  de  l’information  aboutit  à  des  comportements 

irresponsables. Quelqu’un qui s’assure peut, justement parce qu’il est assuré, se comporter de 

manière déraisonnable. Un employé de banque qui sait que sa banque ne peut pas faire faillite 

accordera des crédits de manière imprudente. 



Les  deux  phénomènes  peuvent  être  liés.  Joseph  Stiglitz  a  montré  qu’  une  compagnie 

d’assurances  qui  accepte  des  clients  à  risque  verra  ses  bons  clients  la  quitter  puisqu’ils 

constatent que des clients présentant plus de risques paient la même prime qu’eux. A terme la 

compagnie n’aura plus que de « mauvais » clients et ses primes ne pourront qu’augmenter. De 

l’aléa moral on aboutit à la sélection adverse. 



Tout un domaine (la théorie des incitations ) s’est développé pour trouver des solutions à ce 

genre de problèmes. Dans les modèles « pricipal – agent » (où le principal est le  mandant  et 

l’agent est le  mandataire) on considère que l’agent dispose d’un avantage informationnel qui 

peut  fausser  la  transaction.  On  se  pose  la  question  de  savoir  comment  établir  un  contrat 

« efficient » pour éviter cela. 

Lorsque l’action  de  l’agent  demeure  inobservable  par  le  principal,  on  peut  pour  motiver  des 

salariés,  fixer  des  salaires  au  mérite.  Mais    dans  ce  cas  seul    le  résultat    est  observable,  pas 

l’effort  fait  pour  l’obtenir.    Il  faut  donc  rechercher  des  contrats  mettant  en  œuvre  des 

« incitations » pour l’agent. 

Les  contrats  « bonus/malus »  ont  été  inventés  dans  le  domaine  de  l’assurance  pour  pallier  à 

l’aléa  moral.  Il  s’agit  bien  de  contrats  incitatifs,  de  « contrats  optimaux  de  second  rang ».  Il 

n’assurent pas l’optimum mais limitent les dégâts. 



Il n’y a de nouveau que ce qui a été oublié. 

S’agissant  des  rapports  employeur-employés  certains  économistes  (Shapiro  et  Stiglitz 

 Equilibrium Unemployment as a Worker Discipline Device.  American Economic Review Juin 

1984) en utilisant les concepts d’information asymétrique atteignent des résultats étonnants. 

Que  peut  faire  un  employeur  pour  donner  de   l’ardeur  à  l’ouvrage   à  ses  employés,  sachant 

qu’il ne peut pas systématiquement détecter les « tire au flanc » ? Dès qu’un employé un peu 

laxiste  est  signalé  il  est  immédiatement  licencié.  Encore  faut  il  que  ce  « risque »  que 

l’employeur  fait  peser  sur  ses  employés  soit  conséquent.  Il  faut  donc  que  le  « coût »  du 

licenciement  soit  dissuasif.  La  solution  consiste  alors  à  élever  le  salaire.  Il  existerait  là  un 

« salaire optimal de second rang »qui donnerait un bon équilibre entre  surcoût et productivité 

du travail. 

C’est  curieux  cette  manie  des  économistes  de  faire  des  phrases :  si  on  se  souvient  bien,  au 

début  du  XXe  siècle,  un  des  slogans  de  la  CGT  d’alors  était  « à  mauvaise  paye,  mauvais 

travail » ;  les  syndicats  prévoyant  même  l’arme  du  sabotage  pour  se  faire  comprendre 

(sabotage est un mot délicieusement français d’origine : un  « sabot »  glissé dans les rouages 

d’une machine…). 

Un siècle après les économistes auraient ils compris que « à bonne paye, bon travail ? » Non. 

Cette solution ne tient pas car si « on considère une économie constituée de plusieurs firmes » 

toutes  les  entreprises  faisant    le  même  raisonnement,  l’incitation  à  l’effort  ne  tient  plus.  Si 

l’employé est licencié il trouvera un salaire aussi élevé ailleurs. Mais  un autre « régulateur » 

intervient  alors.  L’élévation  des  salaires  fait  apparaître  du  chômage.  C’est  le  risque  de  se 

retrouver  sans  emploi  qui  va  servir  d’incitation  à  l’effort.  Remonter  au  début  du  siècle  ne 

suffit donc pas. Il faut aller jusqu’à Marx et au chômage présenté comme « l’armée de réserve 

du capital »… 








Envoyez le signal. 

Face à une information asymétrique le vendeur peut avoir recours à  plusieurs solutions. Tout 

d’abord compter sur l’expérience de l’acheteur. Les bons produits vont se révéler tels avec le 

temps. Mais cela ne pourrait fonctionner que pour les produits (« experience goods ») à achat 

répété.  Et  encore.    Pour  les  autres  (« search  goods »)  le  vendeur  a  intérêt  à  envoyer  des 

« signaux »  sur  la  qualité  du  produit.  Les  signaux  proposés  par  nos  économistes  sont  d’une 

originalité  douteuse.  On  peut  par  exemple  faire  de  la  publicité ;  même  de  la  « publicité  non 

informative » (sic !) qui donnera au consommateur le « signal »  suivant : « la publicité coûte, 

si  le  producteur  est  capable  d’affronter  cette  dépense  c’est  qu’il  est  sûr  de  la  qualité  de  son 

produit ».  On  peut  encore  utiliser  le  prix  comme  signal.  On  attend  là  du  côté  du 

consommateur le réflexe : prix élevé = qualité élevée. Mais qu’est ce qui empêche un vendeur 

de produits de mauvaise qualité de vendre ses produits au même prix ? A ce moment là on a 

qu’à…  baisser  les  prix !  « Dans  ce  cas,  la  stratégie  de  prix  faibles  transmet  le  message 

suivant :  la  qualité  du  produit  est  tellement  bonne  que  le  producteur  est  sûr  que  les 

consommateurs  continueront  à  acheter  demain.  Pour  le  prouver,  il  accepte  de  signaler  de 

manière crédible sa haute qualité en réalisant des pertes aujourd’hui, ce qui serait irrationnel 

pour un  producteur de mauvaise qualité… » (Anne Perrot,  centre d’économie mathématique. 

Paris I.  Problèmes économiques N°2291) 

On peut également se pincer, pour s’envoyer le signal suivant : « est ce que je rêve ? ». 



 

Ce qui est probable c’est que ces cas d’asymétrie d’information ne soient pas l’exception, en 

économie,  mais  la  règle.  Il  existe  des  coûts  d’acquisition  de  l’information  qui  rendent 

l’équilibre  et  l’optimum  parétien  inopérants.  Les  agents  qui  ont  un  avantage  informationnel 

jouissent d’une  rente de situation et faussent le jeu du marché. 

Pour régler ces problèmes les économistes ont mis en œuvre des calculs de maximisation  qui 

passent par la mise en œuvre de contrats d’une complexité  et d’un irréalisme inouïs. 

Retenons, en attendant mieux, que les décisions individuelles sont incompatibles avec l’intérêt 

général  et que la main de Smith est de plus en plus invisible. 

 

 

 

 



 4- Des problèmes toujours sans solution. 

  

L’effervescence  théorique  de  l’économie  actuelle  a  permis  de  marquer  des  points  dans  bon 

nombre  de  directions  mais  certaines  avancées  créent  autant  de  problèmes  qu’elles  n’en 

règlent, c’est le cas pour la prise en compte du   hasard. D’autres questions attendent toujours 

qu’on s’intéresse à elles. 

 La chasse à l’effet papillon. 

Parmi  les  innovations  récentes  de  la  science  économique,  l’exploration  du  chaos  est  en  une 

qui pose plus de questions qu’elle n’en résout. 

Dans  tout  phénomène  économique  il  y  a  toujours  une  part  d’inexpliqué  qui  résiste  aux 

modèles,  aux  mises  en  équations,  aux  théories,  aux  causalités.  Les  économistes,  suivant  le 

chemin tracé par les mathématiques et la climatologie, se sont donc lancés à la recherche des 

lois du hasard. 

C’est le mathématicien Henri Poincaré qui à la fin du XIXe siècle a le premier montré qu’il 

existait  des  systèmes  d’équations    n’ayant  pas  de  solutions  stables  mais  une  infinité  de 

solutions. Plus tard Edward Lorenz énonça le principe de l’effet papillon (un battement d‘ailes 

d’un papillon en Amazonie peut provoquer un ouragan à l’autre bout de la  planète) ce qui est 

une manière poétique de dire que certains calculs ont des résultats totalement différents si on 

les fait avec trois ou six décimales derrière la virgule. A la fin des années 70 Ilya Prigogine 

énonce  dans  ses  études  en  thermodynamique  la  notion  de  « chaos  fécond »  et  de 

« bifurcation ». Plus tard le mathématicien René Thom introduit la notion de « catastrophe ». 

Dans  les  années  80  les  économistes  (notamment  les  néo  libéraux  américains)  s’emparent  de 

l’approche  « stochastique »  (fondée  sur  l’étude  du  chaos)  et  l’appliquent  aux  phénomènes  

économiques . 

Le hasard fait bien des choses. 

Ce  que  les  économistes  cherchent  c’est  de  savoir  si  le  « chaos »  a  ses  règles,  qui  une  fois 

dévoilées permettraient de le maîtriser, ne serait-ce que  partiellement. La logique d’une telle 

investigation  est la suivante : des variations infinitésimales produisent des  « bifurcations » ( 

le  système  prend  une  voie  ou  une autre)  et  éventuellement  des  « catastrophes »  (  le  système 

change brutalement d’état). L’achat d’un sachet de cacahuètes à Paris pourrait provoquer une 

crise  boursière  à  Hong  Kong.  Cette  mécanique  est  impossible  à  retracer  mais  on  sait  qu’il 

existe, dans le hasard des « attracteurs étranges ». Un « attracteur » en économie est un point, 

une  droite,  une  situation,  autour  des  quels  les  phénomènes  viennent  se  stabiliser.  Les 

fluctuations économiques, les prix, suivent cette logique. Un « attracteur étrange » a la même 

logique  mais  il  est  imprévisible.  Est-ce  que  donc  la  partie  est  perdue ?  Non  car 

« bifurcations » et  « attracteurs étranges » donnent naissance à un petit joujou utilisable : les 

fractales. 

Une  fractale  est  une  fonction  chaotique  présentant  une  « autosimilarité ».  Elle  est  composée 

de « parties » qui ressemblent à son « tout ». Comme un chou-fleur. Chaque branche de chou-

fleur ressemble au chou-fleur. Et alors ? Et alors si on prend  une courbe retraçant l’évolution 

le cours d’une action à la bourse et qu’un fragment de cette courbe me donne l’allure générale 

de la courbe, j’ai là un outil de prévision tout à fait intéressant. 

Bien  que  les  controverses  dans  ce  domaine  soient  violentes  l’approche  stochastique  est  de 

plus en plus utilisée en économie. A la bourse les « fractales » font déjà partie des outils des 

analystes. En ce qui concerne la théorie économique les  « chaos » est à la base de la théorie 

des  cycles  réels  (TCR)  développée  par  les  néo-libéraux  américains  qui  considère  que  les 

cycles  économiques  ne  sont  pas  le  résultat  de  dysfonctionnements  économiques  mais  le 

cheminement « normal » de l’économie, impulsé par cette mécanique stochastique. 

Une raison de plus d’inviter l’état à ne rien faire. Le hasard fait bien les choses. 





 Le trou noir de la valeur. 

  

C’était  sans  doute  une  question  trop  métaphysique  que  celle  de  la  valeur ;  les  économistes 

l’ont  laissé  tomber  comme  une  vieille  chaussette.  L’économie  reste  donc  « Une  science  qui 

connaît le prix de tout et la valeur de rien » selon l’expression heureuse d’Oscar Wilde. 

L’idée  des  classiques,  de  Smith  à  Marx,  selon  laquelle  le  travail  serait  la  source  unique  de 

toute  valeur  a  été  abandonnée  autant  pour  des  raisons  politiques  que  techniques. 

Politiquement, parce que cela mettait l’économie dans une disposition d’esprit trop favorable 

aux  « travailleurs ». Techniquement, et c’est beaucoup plus grave,  cette théorie s’est révélée 

être une véritable impasse. Aucun économiste marxiste n’a en effet réussi à opérer le passage 

de  la  valeur-travail  au  prix  malgré  la  sophistication  extrême  des  outils  mis  en  œuvre.  Les 

systèmes  économiques    s’inspirant  de  Marx  n’ont  réussi  à  produire  qu’une  catastrophe  hors 

pair. Le système des prix étant sans doute un des éléments les plus défaillants du système (cf. 

chapitre V). 

On  s’en  tient  donc  toujours  à  l’approche  utilitariste  et  subjective  de  la  valeur-utilité  et  on 

laisse le marché fixer les prix. L’argent reste, bien entendu, « la mesure abstraite des plaisirs 

hétérogènes ». Mais plusieurs problèmes se posent. 

Des prix fous ! 

Lorsqu’on regarde, même distraitement, les prix tels qu’on les pratique sur les marchés, on ne 

peut qu’être interloqué par les valeurs extravagantes qu’ils assument. Si on ne compte pas en 

euros mais en salaire moyen annuel on obtient des résultats étonnants : ainsi le prix de cession 

(hors  salaire)  d’un  joueur  de  football  haut  de  gamme vaut entre  1000  et 5000  ans  de  salaire 

moyen. La salaire d’un PDG d’un grosse entreprise, ou du même footballeur,  se compte en 

siècles. Trente secondes de publicité à 20h30 sur une chaîne nationale se négocient entre un et 

cinq ans  de salaire.  Michael  Jordan,  du  temps  de  sa  gloire,  gagnait  par jour,  pour  prêter  son 

image à une marque de chaussure, ce que l’ouvrier qui les fabriquait aurait gagné en 150 ans. 

Ce qui est vrai à une extrémité l’est également à l’autre : on ne peut qu’être étonné par les prix 

étonnamment bas de certains produits manufacturés, venant de Chine peut être, mais la Chine 

est  quand  même  à  quelques  milliers  de  kilomètres  de  n’importe  où  par  la  voie  maritime  la 

plus  courte.  Nos  supermarchés  sont  pleins  de  « foires  à  1euro ».  D’un  rayon  à  l’autre  du 

même supermarché on peut acheter une paire de chaussure pour moins  qu’une paire de lacets. 

En  rusant  un  peu, et  c’est  facile  avec  internet,  on  peut aller  à Rome  en avion  pour  le  même 

prix de la course du taxi qui vous dépose à l’aéroport. 

La  confrontation  de  l’offre  et  de  la  demande  peut  elle  tout  expliquer ?  D’après  les 

économistes il n’y a pas d’autre explication envisageable. 







Les paradoxes de la gratuité.   

« Ce  qui  eût  paru  à  nos  pères  une  aberration,  l’économie  du  don,  est  entré  en  pratique » 

écrivait André Piettre en 1964. 

Economie du don, peut être. A moins que ce ne soit l’économie du dindon. 

La  gratuité  est  partout :  des  journaux  gratuits  qu’on  distribue  à  la  sortie  du  métro,  aux 

cadeaux,  parfois  empoisonnés,  des  opérateurs  téléphoniques,  aux  services  extraordinaires 

rendus  par  internet,  aux  trésors  de  l’art  librement  accessibles,  aux  bienfaits  non  moins 

remarquables du bénévolat. Mais il y a gratuité et gratuité. Ainsi un programme d’exploitation 

d’ordinateur peut être vendu très cher ou copié « frauduleusement »  sans que son propriétaire 

s’en  émeuve  outre  mesure.  Un  autre,  fourni  gratuitement  par  ses  concepteurs,  vous  sera 

vendu, pas cher mais vendu quand même, par une revue informatique. 

Une  affiche  publicitaire  pour  un  grand  magasin  annonçait  fièrement  il  y  a  quelques  temps 

«  Tout  ce  qui  a  un  prix  peut  être  vendu  moins  cher ».  A  cela  un  musée  national  répondait : 

«  Tout  ce  qui  est  hors  de  prix  est  gratuit ».  Le  mathématicien  Denis  Guedj,  qui  n’est  pas 

homme à plaisanter avec la logique, en a tiré la conclusion suivante : «  Tout ce qui a un prix 

 ne vaut rien ». 

Des glissements de sens il s’en opère en quantité par les temps qui courent. Ainsi le statut de 

la propriété mis à mal dans certains domaines, notamment celui des droits d’auteurs, se refait 

une santé en s’affirmant dans des domaines qui ne semblaient pas poser de problèmes jusque 

là :  copyrights  sur  les  reproductions  d’œuvres  d’arts,  de  personnage s  de  bandes  dessinées, 

d’appellations. A la suite d’une longue polémique, aux Etats-Unis, la Cour Suprême a accepté 

le  principe  de  la  légalité  des  brevets  sur  des  molécules  identifiées  ou  mises  au  point  par  les 

laboratoires biochimiques. Des molécules vivantes. 

Notre  manière  de  comprendre  les  prix,  la  valeur,  la  richesse  a  visiblement  besoin  d’une 

réflexion profonde. En commençant par les instruments de mesure. 



Le vrai luxe, c’est l’espace. 

Hier l’économie ne prenait pas en compte les « externalités » l’air, la mer, les paysages. Les 

entreprises  et  les  hommes  en  ont  usé  et  abusé.  Aujourd’hui  on  fait  marche  arrière  et  bon 

nombre de « choses » qui semblaient ne pas avoir de valeur, se révèlent en avoir une et qui se 

paye  en  espèces  sonnantes  et  trébuchantes :  un  seul  exemple  pour  tous :  l’espace,  urbain 

notamment.  Trouver  une  place  de  stationnement  gratuit  dans  une  ville  devient  chose 

impossible. Payer l’équivalent d’un kilo de pain pour une  heure de stationnement ne semble 

plus poser de problèmes à qui que ce soit. Mais c’est encore insuffisant. Quelques villes ont 

déjà  mis  en  place  des  systèmes  de  péage  urbain  comme  Londres  ou  Bologne ;  d’autres  le 

feront  bientôt ;  cela  va  déjà au-delà :  pour  débarquer  aux  îles  éoliennes  les  touristes  doivent 

payer un droit d’entrée. Le littoral est, théoriquement, accessible à tous mais très souvent on 

ne peut y accéder qu’en louant, à prix d’or, une chaise longue. 



Le  calcul  de  notre  PNB  révèle  quelques  anomalies.  Ainsi  un  bouchon  ou  un  accident  de  la 

route le font augmenter. Le travail d’un bénévole, non. Si vous faites garder vos enfants par 

une baby-sitter salariée, il augmente ; si c’est une voisine sympa, il n’augmente pas. 

Les  glissement  de  sens  concernent  de  plus  en  plus  la  frontière,  de  plus  en  plus  mouvante, 

entre  ce  qui  est  « marchand »  et  « non  marchand ».  Le  problème  doit  bien  se  situer  quelque 

part  entre  le   prix  et  la   valeur.  A  force  de  croire  que  le  premier  exprime  la  deuxième  nous 

sommes peut être en train de commettre une erreur aussi grossière que celle qui des premiers 

économistes qui croyaient que les services ne créaient pas de valeur. 

Lorsqu’on dit que des milliards d’hommes vivent avec moins de un ou deux dollars par jour 

nous commettons une erreur analogue. Dans certaines zones de la planète « un dollar » on ne 

sait  même  pas  ce  que  c’est.  Certains  vivent  encore  en  l’absence  de  monnaie  ou  en  dehors 

(complètement  ou  partiellement)  d’un  système  marchand.  Ce  ne  sont  pas  forcément  ceux  là 

qui meurent de faim. Alors de quoi vivent ils ? 

Le  bénévolat,  la  solidarité  demandent  à  être  intégrés  dans  le  raisonnement  économique 

comme ont été intégrés l’espace et les «externalités ». 








Les fins et les moyens. 

L’économie, par quel bout qu’on la prenne se présente inévitablement comme une science de 

l’action.  Certains  voudraient même en faire   la  théorie  générale  de l’agir humain.  C’est  cela 

que l’économiste autrichien von Mises voyait poindre sous l’économie moderne.  « En faisant 

son choix l’homme n’opte pas seulement pour les divers objets et services matériels. Toutes 

les  valeurs  humaines  s’offrent  à  son  option.  Toutes  les  fins  et  tous  les  moyens,  les 

considérations  tant  matérielles  que  morales,  le  sublime  et  le  vulgaire,  le  noble  et  l’ignoble 

sont rangés en une série unique et soumis à une décision qui prend telle chose et écarte telle 

autre. » ( L’action humaine, 1949). 

En tant que technique du choix l’économie fait merveille. Mais c’est la discipline des moyens 

et  non  des  finalités.  Cette  caractéristique  elle  l’a  assumée  dès  la  naissance  du  capitalisme ; 

l’économie est le produit mais également le vecteur principal  du  désenchantement du monde 

selon la belle expression de Max Weber. Un monde ou l’efficacité prime tout. Mais chez les 

protestants le calcul, l’efficacité, la phobie du gaspillage étaient entièrement voués à la gloire 

de Dieu. Que reste-t-il des moyens si  Dieu est mort ? L’économie est orpheline d’un au-delà. 

On  voudrait  que  la  démocratie  soit  cet  au-delà.  Mais  en  même  temps  on  dégrade  la 

démocratie  en  en  faisant  un   calcul.   Une  annexe  de  l’économie  de  marché.  « Il  n’y  a  pas  de 

raison  de  penser  que  le  comportement  de  l’individu-citoyen  dans  l’isoloir  est 

fondamentalement  différent  de  celui  de  l’individu-consommateur  dans  un  supermarché »  dit 

Henri Lepage dans  Demain le capitalisme ( 1978). Cette démocratie là fait moins rêver, elle 

devient moins désirable. 

Les hommes redécouvrent alors Dieu, comme l’avait prévu André Malraux. « Le XXI e siècle 

sera  spirituel  ou  ne  sera  pas… ».  L’économie  fait  de  bonnes  affaires  avec  tous  les  Dieux  et 

tous les au-delà. Ceux des protestants de la Bible Belt et de la Moral Majority, ceux des émirs 

du pétrole et ceux des démolisseurs des twins towers,  ceux, mal définis, des princes encore 

officiellement prolétariens de la Chine nouvelle. 

On pourrait invoquer un au-delà éthique, souhaiter que l’économie commence à se préoccuper 

de  valeurs,  autres  que  boursières.  Mais  cela  aussi  l’économie  l’a  intégré.  L’éthique  est  déjà 

devenue  une   bonne  affaire.  Nike a  découvert  à  ses  dépens  que ce  n’était pas  un  problème  à 

prendre par-dessus la jambe. Depuis toute entreprise responsable communique largement sur 

des chartes de qualité, de respect des droits de l’homme, de l’enfant, ou de l’environnement. 

Mais l’éthique telle que l’économie la conçoit est tout au plus une étiquette. Un label de plus. 

Oscar Wilde disait que l’économie est la science « qui connaît le prix de tout et la valeur de 

rien ». Il est probable qu’elle connaisse désormais le prix de tout, y compris des valeurs. 

On ne peut que rester sur son Kant à soi et se souvenir que  l’impératif catégorique est de ne 

jamais  prendre  l’humanité  comme  un  simple  moyen  mais  toujours  comme  une  fin. 

L’économie n’est pas près de connaître cette fin. 
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Chapitre 3 : Penser I’économie aujourd’hui.

dans ce chapitre :

- La diversité de la réflexion économique actuelle.
- L’économie comme pensée dominante.

- Les nouveaux axes de réflexion.

- Quelques questions toujours sans réponse.

1-Une discipline éparpillée, facon puzzle.

11 en est de I’économie comme de toute discipline plus ou moins scientifique : I’'ampleur des
problémes posés et leur complexité pousse a la spécialisation. D ailleurs les économistes ne
sont pas les moins bien placés pour faire I’éloge de la spécialisation. Depuis Smith et la
fabrique d’aiguilles on sait que sans elle il n” y a pas de salut. Mais aujourd’hui I"aiguille il
faut aller la chercher dans la botte de foin. Aujourd’hui il n’existe pas une économie. La
discipline s’est éclatée en une multitude de spécialisations : aux séparations traditionnelles
d’autres sont venues s’ajouter transformant la bonne vieille économie politique de Ricardo en
un puzzle dément que nul n’est plus capable de recomposer.

Dans cet éparpillement le risque majeur est, de toute évidence, la myopie. Les économistes ne
I’évitent pas toujours.

Quant a 'observateur curieux qui aimerait tout simplement savoir o en est I’économie
aujourd’hui, il risque d’étre aveuglé par le brouillard que forme la superposition des écoles, la
multiplication des angles de recherche, I’inextricable complexité des outils et des méthodes.
Mais le brouillard cache une montagne, solide, compacte , incontournable : la victoire de
I’économie libérale.

Les voix de I’économie sont infinies.

Au cours du XXe siécle la réflexion économique s’est spécialisée, c’était inéluctable. Les
grandes branches de la discipline se sont écartées au fur et a mesure que I’arbre poussait. La
microéconomie s’est séparée de la macroéconomie. La théorie de la politique économique.
L’histoire économique suivait son bonhomme de petit chemin. Depuis la fin de la guerre, et
de plus en plus aujourd’hui, chaque branche s’est démultipliée en une myriade de sous-
spécialisations. Economie monétaire, modélisation, économie financiére, sciences de la
gestion, économie publique, économie du développement, économie internationale : la liste
est longue qui méne d’ailleurs aux frontiéres d’autres disciplines: sociologie, sciences
politiques, sémiologie, mais aussi logique, thermodynamique, climatologie (ce qui donne des
hybrides curieux comme la bioéconomie, la sociobiologie, ou la neuroéconomie).






